
 

 

 
 
Commentaire 

 

Décision n° 2013-364 QPC du 31 janvier 2014 

Coopérative GIPHAR-SOGIPHAR et autre 

(Publicité en faveur des officines de pharmacie) 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 14 novembre 2013 par la Cour de 
cassation (première chambre civile, arrêt n° 1430 du 14 novembre 2013) d’une 
question prioritaire de constitutionnalité (QPC) posée par la Coopérative 
GIPHAR-SOGIPHAR et l’association Mouvement national des pharmaciens 
GIPHAR, portant sur la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit des articles L. 5125-31 et L. 5125-32 du code de la santé publique 
(CSP). 

Dans sa décision n° 2013-364 QPC du 31 janvier 2014, le Conseil 
constitutionnel a déclaré l’article L. 5125-31 et le 5° de l’article L. 5125-32 du 
code de la santé publique conformes à la Constitution. 

I. – Les dispositions contestées 

A. – Historique et contexte des dispositions contestées 

1. – Le code de la santé publique encadre les professions de santé, dont fait 
partie la profession de pharmacien, ainsi que la délivrance des produits de santé.   
 
Les pharmaciens bénéficient du monopole de la préparation des médicaments 
destinés à l’usage de la médecine humaine (article L. 4211-1 CSP1). Ils sont 

1  « Sont réservées aux pharmaciens, sauf les dérogations prévues aux articles du présent code :  
« 1° La préparation des médicaments destinés à l’usage de la médecine humaine ;  
« 2° La préparation des objets de pansements et de tous articles présentés comme conformes à la pharmacopée, 
la préparation des produits destinés à l’entretien ou l’application des lentilles oculaires de contact ;  
« 3° La préparation des générateurs, trousses ou précurseurs mentionnés à l’article L. 5121-1 ; 
« 4° La vente en gros, la vente au détail, y compris par internet, et toute dispensation au public des 
médicaments, produits et objets mentionnés aux 1°, 2° et 3° ;  
« 5° La vente des plantes médicinales inscrites à la pharmacopée sous réserve des dérogations établies par 
décret ;  
« 6° La vente au détail et toute dispensation au public des huiles essentielles dont la liste est fixée par décret 
ainsi que de leurs dilutions et préparations ne constituant ni des produits cosmétiques, ni des produits à usage 
ménager, ni des denrées ou boissons alimentaires ;  
« 7° La vente au détail et toute dispensation au public des aliments lactés diététiques pour nourrissons et des 
aliments de régime destinés aux enfants du premier âge, c’est-à-dire de moins de quatre mois, dont les 
caractéristiques sont fixées par arrêté des ministres chargés de la consommation et de la santé ;  
« 8° La vente au détail et toute dispensation de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro destinés à être utilisés 
par le public.  
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soumis à l’obligation d’appartenir à l’ordre des pharmaciens (article L. 4221-1), 
dépendent de la juridiction disciplinaire de cet ordre (article L. 4234-1) et 
doivent respecter un code de déontologie (article L. 4235-1). 
 
Une officine est définie par l’article L. 5125-1 du code de la santé publique 
comme « l’établissement affecté à la dispensation au détail des médicaments, 
produits et objets mentionnés à l’article L. 4211-1 ainsi qu’à l’exécution des 
préparations magistrales ou officinales ».  

La création, le transfert, le regroupement et l’exploitation des officines sont 
régis par de nombreuses dispositions législatives prévues aux articles L. 5125-1 
et suivants du code de la santé publique : 

- D’après l’article L. 5125-2, l’exploitation d’une officine est incompatible 
avec l’exercice d’une autre profession, notamment avec celle de médecin, 
vétérinaire, sage-femme, dentiste, même si l’intéressé est pourvu des 
diplômes correspondants. 

- D’après l’article L. 5125-3, les créations, les transferts et les 
regroupements d’officines de pharmacie doivent permettre de répondre de 
façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans 
les quartiers d’accueil de ces officines. Les transferts et les regroupements 
ne peuvent être accordés que s’ils n’ont pas pour effet de compromettre 
l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population 
résidente de la commune ou du quartier d’origine. 

- Toute création d’une nouvelle officine, tout transfert d’une officine d’un 
lieu dans un autre et tout regroupement d’officines sont subordonnés à 
l’octroi d’une licence délivrée par le directeur général de l’agence 
régionale de santé (article L. 5125-4) et après avis du représentant de 
l’État dans le département. La licence fixe l’emplacement où l’officine 
sera exploitée, le directeur général de l’agence régionale de santé pouvant 
imposer une distance minimum entre l’emplacement prévu pour la future 
officine et l’officine existante la plus proche (article L. 5125-6). 

- En vertu de l’article L. 5125-17, le pharmacien doit être propriétaire de 
l’officine dont il est titulaire. Il doit exercer personnellement sa profession 
(article L. 5125-20). En toutes circonstances, les médicaments doivent 
être préparés par un pharmacien, ou sous la surveillance directe d’un 
pharmacien. Une officine ne peut rester ouverte en l’absence de son 
titulaire que si celui-ci s’est fait régulièrement remplacer (article L. 5125-
21), les services de garde et d’urgence étant encadrés par la loi (article 
L. 5125-22) et organisés sous le contrôle du directeur général de l’agence 
régionale de santé. 

« La fabrication et la vente en gros des drogues simples et des substances chimiques destinées à la pharmacie 
sont libres à condition que ces produits ne soient jamais délivrés directement aux consommateurs pour l’usage 
pharmaceutique et sous réserve des règlements particuliers concernant certains d’entre eux ». 
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L’ensemble de ces règles répond, en matière de santé publique, aux exigences 
relatives notamment à la dispensation des médicaments et à la mise en œuvre de 
« la mission de service public de la permanence des soins » (3° de l’article 
L. 5125-1-1 A du CSP). 
 
La publicité des officines de pharmacie est quant à elle régie par les dispositions 
contestées qui ont pour origine l’article L. 551 du CSP2, qui ont ensuite été 
recodifiées à l’article L. 551-113, puis aux articles L. 5125-31 et L. 5125-32 de 
ce code4. En vertu des dispositions de l’article L. 5125-31 et du 5° de l’article 
L. 5125-32, la publicité en faveur des officines de pharmacie ne peut être faite 
que dans les conditions prévues par voie réglementaire.  
 
L’article R. 5125-26 du CSP, pris sur le fondement des dispositions législatives 
contestées, dispose : « La publicité en faveur des officines de pharmacie n’est 
autorisée que dans les conditions et sous les réserves ci-après définies :  
 
« 1° La création, le transfert, le changement de titulaire d’une officine, ainsi que 
la création d’un site internet de l’officine peuvent donner lieu à un communiqué 
dans la presse écrite limité à l’indication du nom du pharmacien, de ses titres 
universitaires, hospitaliers et scientifiques figurant sur la liste établie par le 
Conseil national de l’ordre des pharmaciens, mentionnée à l’article R. 4235-52, 
l’adresse du site internet de l’officine, le nom du prédécesseur, l’adresse de 
l’officine avec, le cas échéant, la mention d’activités liées au commerce des 
marchandises figurant sur la liste mentionnée au premier alinéa de l’article 
L. 5125-24.  
 
« Cette annonce est préalablement communiquée au conseil régional de l’ordre 
des pharmaciens. Elle ne saurait excéder la dimension de 100 cm2 ;  
 
« 2° Outre les moyens d’information sur l’officine mentionnés à l’article 
R. 4235-57, les pharmaciens peuvent faire paraître dans la presse écrite des 
annonces en faveur des activités mentionnées au 1° ci-dessus d’une dimension 
maximale de 100 cm2, comportant leur nom et adresse ainsi que les numéros de 
téléphone et de télécopie et les heures d’ouverture des officines ». 
 

2  Par l’ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 relative à la réforme du régime de la fabrication des produits 
pharmaceutiques et à diverses modifications du code de la santé publique. 
3  Par la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994, relative à la santé publique et à la protection sociale, qui transpose la 
directive n° 92-28 du 31 mars 1992 concernant la publicité faite à l’égard des médicaments à usage humain. 
4  Par l’ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie législative du code de la santé publique. 
Cette ordonnance a été ratifiée par l’article 92 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et à la qualité du système de santé. 
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Cette publicité n’est donc pas interdite, à la différence de la publicité d’un 
cabinet médical, mais doit respecter certaines formes L’article R. 4235-30 du 
CSP indique à ce propos que « toute information ou publicité, lorsqu’elle est 
autorisée, doit être véridique, loyale et formulée avec tact et mesure ». 
 
Pour éviter que les limitations prévues par les dispositions relatives à la publicité 
des officines ne soient contournées dans le cadre d’un groupement d’officines, 
l’article R. 5125-29 du CSP dispose qu’« un groupement ou un réseau constitué 
entre pharmacies ne peut faire de la publicité en faveur des officines qui le 
constituent. – Aucune publicité ne peut être faite auprès du public pour un 
groupement ou un réseau constitué entre officines ».  
 
De façon complémentaire, l’article R. 5125-27 du CSP prévoit que « des 
brochures d’éducation sanitaire peuvent être remises gratuitement au public 
dans l’officine, à la condition que n’y figure aucune publicité en faveur de cette 
dernière, hormis le nom et l’adresse du pharmacien », et l’article R. 5125-28 
dispose : « il est interdit aux pharmaciens d’officine d’octroyer à leur clientèle 
des primes ou des avantages matériels directs ou indirects, de lui donner des 
objets ou produits quelconques à moins que ceux-ci ne soient de valeur 
négligeable, et d’avoir recours à des moyens de fidélisation de la clientèle pour 
une officine donnée ». 
 
Le premier alinéa de l’article L. 4524-18 du CSP punit d’une peine délictuelle 
de 37 500 euros : « le non-respect des règles fixées par décret en Conseil d’État 
conformément aux dispositions de l’article L. 5125-32, et relatives à la publicité 
en faveur des officines de pharmacie ». 
 
2. – Le Conseil d’État a déjà été amené à statuer sur les dispositions de l’article 
R. 5053-3 du code de la santé publique prises sur le fondement de l’article 
L. 511-11 du même code, c’est-à-dire avant l’intervention de l’ordonnance du 
15 juin 2000 précitée. L’article L. 511-11 prévoyait aussi que la publicité en 
faveur des officines de pharmacie ne pouvait être faite que dans les conditions 
prévues par un décret en Conseil d’État.  
 
Dans sa décision rendue le 12 juin 1998, le Conseil d’État a jugé : « Considérant 
que l’article L. 551-11 ajouté au code de la santé publique par l’article 8-II de 
la loi du 18 janvier 1994 dispose que "la publicité en faveur des officines de 
pharmacie (…) ne peut être faite que dans les conditions prévues par un décret 
en Conseil d’État" ; que ces dispositions, qui s’appliquent d’ailleurs sans 
préjudice des règles déontologiques édictées sur le fondement de 
l’article L. 538-1 du même code, n’ont pas pour objet de poser un principe 
général d’autorisation de la publicité en faveur des officines de pharmacie qui 
ne serait assorti d’aucune restriction ; qu’elles ont, au contraire, habilité le 
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gouvernement, agissant par voie de décret en Conseil d’État, à fixer les cas où 
la publicité est admise et les modalités qu’elle peut revêtir ; 
(…) 
« Considérant qu’il résulte des dispositions du code de la santé publique 
relatives aux règles de création et de fonctionnement des officines de pharmacie 
que le législateur a entendu, dans l’intérêt de la santé publique, assurer une 
répartition harmonieuse des officines sur le territoire et garantir à l’ensemble 
de la population un accès aisé aux services qu’elles offrent ; qu’une 
concurrence excessive entre les officines, favorisée par un recours trop 
important à la publicité, serait de nature à affecter cet équilibre ; que figure en 
outre au nombre des règles déontologiques applicables aux pharmaciens 
l’interdiction de solliciter la clientèle par des procédés et moyens contraires à la 
dignité de la profession ; qu’il suit de là que les auteurs du décret attaqué, en 
limitant la publicité en faveur des officines aux procédés sus-analysés et en 
interdisant toute publicité en faveur des groupements ou réseaux d’officines, 
n’ont pas commis d’erreur manifeste d’appréciation ; 
(…) 
« Considérant qu’en vertu des stipulations du paragraphe 2 de l’article 10 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, l’exercice de la liberté d’expression "peut être soumis à 
certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions, prévues par la loi, qui 
constituent des mesures nécessaires dans une société démocratique (…) à la 
protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 
d’autrui (…)" ; qu’eu égard aux impératifs de protection de la santé publique et 
aux principes de déontologie de la profession de pharmacien, les auteurs du 
décret attaqué, en limitant, en application de l’article L. 551-11 précité du code 
de la santé publique, les formes de publicité autorisées en faveur des officines de 
pharmacie, n’ont pas, en tout état de cause, porté à la liberté d’expression une 
atteinte excessive »5. 
 
3. – Devant la Cour de cassation, une QPC relative à la conformité aux droits et 
libertés que la Constitution garantit des articles contestés dans la présente QPC 
avait déjà été présentée. La première chambre civile de la Cour de cassation 
avait toutefois refusé de la transmettre au Conseil constitutionnel, en motivant 
ainsi son refus :  
 
« Attendu que la question transmise est ainsi rédigée : "Les dispositions des 
articles L. 5125-31, L. 5125-32 et L. 5424-18 du code de la santé publique 
portent-elles atteinte au principe d’intelligibilité et de clarté de la loi, à 
l’article 34 de la Constitution, au principe d’égalité posé par l’article 6 de la 

5  Conseil d’État, 12 juin 1998, Association des groupements de pharmaciens d’officine et autres, req. 181718, 
conclusions, Mme Maugüe, RDSS 1998, p. 790. Voir également, M. Simonet, G. Viala, « La publicité en faveur 
de l’officine pharmaceutique », LPA 9 juillet 1999, n° 136, p. 17. 
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Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et aux principes de 
proportionnalité et de liberté d’expression posés par les articles 8 et 11 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ?" 
 
« Mais attendu que, sous le couvert de la critique des articles L. 5125-31, 
L. 5125-32 et L. 5424-18 du code de la santé publique, la question posée ne tend 
en réalité qu’à contester la conformité à la Constitution des dispositions 
réglementaires de l’article R. 5125-29 de ce même code ; d’où il suit que cette 
question n’est pas recevable »6.  

B. – Éléments de comparaison avec d’autres professions ou activités 
réglementées 

S’agissant de la publicité en faveur des professions médicales, l’article R. 4127-
19 du CSP (article 19 du code de déontologie médicale) dispose que « La 
médecine ne doit pas être pratiquée comme un commerce. Sont interdits tous 
procédés directs ou indirects de publicité et notamment tout aménagement ou 
signalisation donnant aux locaux une apparence commerciale ».  

Pour la profession de pédicure podologue, l’article R. 4322-39 du CSP dispose : 
« La profession de pédicure-podologue ne doit pas être pratiquée comme un 
commerce. – Sont interdits tous procédés directs ou indirects de publicité et 
notamment tout aménagement ou signalisation donnant aux locaux une 
apparence commerciale et toute publicité intéressant un tiers ou une firme 
quelconque ». 

Le premier alinéa de l’article L. 6222-8 du CSP dispose pour sa part : « Toute 
forme de publicité ou de promotion, directe ou indirecte, en faveur d’un 
laboratoire de biologie médicale est interdite ». 
 
S’agissant de la publicité en faveur des actes ou consultations des avocats, 
l’article 66-4 de la loi du 31 décembre 19717 dispose : « Sera puni des peines 
prévues à l’article 72 (Amende de 4 500 euros et en cas de récidive de 9 000 
euros et emprisonnement de six mois ou l’une de ces deux peines seulement), 
quiconque se sera livré au démarchage en vue de donner des consultations ou 
de rédiger des actes en matière juridique. Toute publicité aux mêmes fins est 
subordonnée au respect de conditions fixées par le décret visé à l’article 66-6 ». 
Cette publicité est organisée par un décret du 25 août 19728 . S’agissant de la 
publicité en faveur des avocats eux-mêmes, l’article 10 du règlement intérieur 
harmonisé des barreaux adopté par le Conseil de l’ordre (sur le fondement de 
6  C. cass, 1ère civ., arrêt n° 10-40.077 du 17 mars 2011. Voir V. Siranyan, O. Rollux, « Publicité, pharmacie et 
groupements : la saga continue ! », LPA 12 juillet 2012, n° 139, p. 4. 
7  Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. 
8  Décret n° 72-785 du 25 août 1972 relatif au démarchage et à la publicité en matière de consultation et de 
rédaction d’actes juridiques 
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l’article 21-1 de la loi du 31 décembre 1971 qui autorise le Conseil national des 
barreaux à harmoniser les règles de la profession) encadre la liberté, pour les 
avocats, de faire de la publicité, afin d’en assurer la conciliation avec la 
déontologie professionnelle : « La publicité fonctionnelle destinée à faire 
connaître la profession d'avocat et les Ordres relève de la compétence des 
institutions représentatives de la profession. – La publicité est permise à 
l'avocat si elle procure une information au public et si sa mise en œuvre 
respecte les principes essentiels de la profession. – La publicité inclut la 
diffusion d'informations sur la nature des prestations de services proposées, dès 
lors qu'elle est exclusive de toute forme de démarchage ». 

Pour les notaires, c’est l’article 4.4.1 du règlement national – règlement inter-
cours du Conseil supérieur du notariat dont les dernières modifications ont été 
approuvées par le garde des sceaux le 29 juillet 2011 – qui fixe le principe 
d’interdiction de la publicité. 

Ces législations peuvent donc être classées en deux catégories : celles qui 
traitent la publicité comme une question de déontologie professionnelle, confiée 
à l’ordre compétent pour assurer cette déontologie, d’une part, et celles qui 
confient cette question au pouvoir réglementaire, d’autre part. La législation qui 
fait l’objet de la présente QPC appartient à la seconde catégorie. 

C. – Origine de la QPC et question posée 

Le Mouvement national des pharmaciens GIPHAR est une association régie par 
la loi de 1901, créée en 1968. Les 1318 officines membres de cette association 
sont également membres de la société anonyme coopérative GIPHAR, exerçant 
sous l’enseigne SOGIPHAR, dont l’objet social est de faciliter l’activité 
économique de ses membres, d’accroître leurs résultats et de commercialiser les 
marques GIP et GIPHAR. En 2008 et 2009, la société SOGIPHAR a lancé une 
campagne publicitaire dans la presse écrite, à la radio et dans les officines, ayant 
pour thème « mon conseil santé GIPHAR », et valorisant le rôle du pharmacien, 
campagne que le Conseil national de l’ordre des pharmaciens (CNOP) a jugée 
contraire aux règles du code de la santé publique interdisant la publicité aux 
groupements et réseaux de pharmacies. Exerçant sa mission de défense des 
règles qui encadrent la profession de pharmacien, le CNOP a assigné la société 
SOGIPHAR, puis l’association Mouvement national des pharmaciens GIPHAR, 
afin que leur soit ordonné de cesser toute publicité et qu’elles soient condamnées 
à payer au CNOP la somme de 100 000 euros en réparation des préjudices. 

Dans un jugement du 23 novembre 2010, le tribunal de grande instance de Paris 
a fait interdiction à la société et à l’association de mettre en œuvre une 
campagne de publicité illicite sous astreinte de 10 000 euros par message, et a 
condamné l’association ainsi que la société à verser au CNOP la somme d’un 
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euro en réparation du préjudice moral subi par ce dernier et la somme de 30 000 
euros en réparation du préjudice matériel. Le GIPHAR et la SOGIPHAR ont 
interjeté appel, soulevant dans le même temps une QPC. Celle-ci n’a pas été 
transmise par la cour d’appel de Paris à la Cour de cassation (arrêt du 21 octobre 
20119), et le jugement du 23 novembre 2010 a été confirmé dans un arrêt du 
13 février 2013. Le GIPHAR et la SOGIPHAR ont formé un pourvoi en 
cassation à l’encontre de ces deux arrêts, la QPC renvoyée au Conseil 
constitutionnel ayant été formulée à l’occasion de ce pourvoi.  

Les requérants estiment qu’en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de 
fixer les conditions dans lesquelles la publicité en faveur des officines de 
pharmacie peut être faite, le législateur a reporté sur celui-ci la détermination 
des règles relevant de la loi et affectant la liberté d’entreprendre et la liberté du 
commerce, la liberté de communication des pensées et des opinions, ainsi que le 
principe d’égalité. Par suite, il aurait méconnu l’étendue de sa compétence.  

Compte tenu de la rédaction de la QPC renvoyée et des griefs formulés par les 
requérants, le Conseil a limité son examen, s’agissant de l’article L. 5125-32, 
aux dispositions du 5° confiant au pouvoir réglementaire le soin de fixer les 
conditions dans lesquelles peut être faite la publicité en faveur des officines de 
pharmacie10. 

 

II. – Examen de la constitutionnalité des dispositions contestées 

A. – La jurisprudence constitutionnelle  

Le Conseil constitutionnel juge de manière constante « que la méconnaissance 
par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l’appui 
d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette 
méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit »11. 

1. – Le Conseil a déjà considéré que l’incompétence négative du législateur 
pouvait affecter notamment : 

– Le droit au recours juridictionnel effectif : « […] l’absence de détermination 
des modalités de recouvrement d’une imposition affecte le droit à un recours 
effectif garanti par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; […] les dispositions 

9 Cour d’appel de Paris arrêt du 21 octobre 2011, Pôle 2, Chambre 2, n°11/13219. 
10  Pour des exemples récents, voir décisions nos 2013-354 QPC du 22 novembre 2013, Mme Charly 
K.(Imprescriptibilité de l’action du ministère public en négation de la nationalité française), cons. 3 ; 2013-
352 QPC du 15 novembre 2013, Société Mara Télécom et autre (Saisine d’office du tribunal pour l’ouverture de 
la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en Polynésie française), cons. 5. 
11 Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012, Fédération de l’énergie et des mines – Force ouvrière FNEM FO 
(Régimes spéciaux de sécurité sociale), cons. 3. 
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contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; […] en 
omettant de définir les modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a méconnu 
l’étendue de la compétence qu’il tient de l’article 34 de la Constitution ; […] 
par suite, les dispositions des huit premiers alinéas du paragraphe III de 
l’article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi 
de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la 
Constitution »12;  

– le droit de propriété : « la propriété figure au nombre des droits de l’homme 
consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 ; […] l’absence de détermination des modalités de calcul du 
taux d’intérêt applicable à une créance affecte par elle-même le montant des 
sommes allouées et, par suite, le droit de propriété tant du créancier que du 
débiteur »13 ; 

– la liberté d’entreprendre : « la liberté d’entreprendre résulte de l’article 4 de 
la Déclaration de 1789 ; […] la méconnaissance par le législateur de l’étendue 
de sa compétence dans la détermination du champ d’application de l’obligation 
faite aux entreprises d’instituer un dispositif de participation des salariés à 
leurs résultats affecte par elle-même l’exercice de la liberté d’entreprendre »14 ; 

– la liberté de communication des pensées et des opinions : « l’article L. 45 du 
code des postes et des communications électroniques confie à des organismes 
désignés par le ministre chargé des communications électroniques l’attribution 
et la gestion des noms de domaine "au sein des domaines de premier niveau du 
système d’adressage par domaines de l’internet, correspondant au territoire 
national" ; qu’il se borne à prévoir que l’attribution par ces organismes d’un 
nom de domaine est assurée "dans l’intérêt général, selon des règles non 
discriminatoires rendues publiques et qui veillent au respect, par le demandeur, 
des droits de la propriété intellectuelle" ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d’État le soin de préciser ses conditions 
d’application ; que, si le législateur a ainsi préservé les droits de la propriété 
intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d’encadrer les conditions dans 
lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, 
refusés ou retirés ; qu’aucune autre disposition législative n’institue les 
garanties permettant qu’il ne soit pas porté atteinte à la liberté d’entreprendre 

12 Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013, SARL Majestic Champagne (Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises – Modalités de recouvrement), cons.  7. 
13 Décision n° 2013-343 QPC du 27 septembre 2013, Époux L. (Détermination du taux d’intérêt majorant les 
sommes indûment perçues à l’occasion d’un changement d’exploitant agricole), cons. 6 et 7. 
14 Décision n° 2013-336 QPC du 1er août 2013, Société Natixis Asset Management (Participation des salariés 
aux résultats de l’entreprise dans les entreprises publiques), cons. 19. 
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ainsi qu’à l’article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a 
méconnu l’étendue de sa compétence »15. 
 
2. – La jurisprudence du Conseil constitutionnel n’est pas très abondante dans le 
domaine de la publicité, mais permet de considérer que, de manière générale, les 
restrictions qui sont apportées à la publicité peuvent être confrontées à des griefs 
tirés de l’atteinte au droit de propriété, à la liberté d’entreprendre ou à la liberté 
d’expression. 
 
– Dans sa décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991, le Conseil constitutionnel a 
jugé, à propos d’un article autorisant uniquement certaines formes de publicité 
en faveur des boissons alcooliques, que l’encadrement de cette publicité relève 
bien de la compétence du législateur : « l’article 34 de la Constitution dispose 
notamment, en son deuxième alinéa, que "la loi fixe les règles concernant..., les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés 
publiques" et, en son quatrième alinéa, que la loi "détermine les principes 
fondamentaux... du régime de la propriété" ; que, sur le fondement de ces 
dispositions, il appartient au législateur de déterminer les cas dans lesquels la 
propagande ou la publicité en faveur des boissons alcooliques peut être 
autorisée ; qu’il revient cependant au pouvoir réglementaire de mettre en 
œuvre, s’il y a lieu, les dispositions de la loi à la condition de ne pas en altérer 
la portée ». Le Conseil a considéré que le législateur avait entendu prévenir une 
consommation excessive d’alcool, en se fondant sur un impératif de protection 
de la santé publique, et que le législateur s’était borné à limiter la publicité en ce 
domaine, sans la prohiber de façon générale et absolue. Le Conseil 
constitutionnel a considéré que le législateur n’était pas resté en deçà de la 
compétence qu’il tient de l’article 34 de la Constitution « en autorisant, en 
fonction des buts poursuivis, les cas dans lesquels la publicité ou la propagande 
en faveur des boissons alcooliques sera possible »16. 
 
Dans cette même décision du 8 janvier 1991, le Conseil constitutionnel a 
également accepté de contrôler les dispositions législatives interdisant toute 
publicité en faveur du tabac au regard de la liberté d’entreprendre, et considéré 
« que l’article 3 de la loi n’interdit, ni la production, ni la distribution, ni la 
vente du tabac ou des produits du tabac ; qu’est réservée la possibilité 
d’informer le consommateur à l’intérieur des débits de tabac ; que la 
prohibition d’autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les 
exigences de la protection de la santé publique, qui ont valeur 

15 Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010, M. Mathieu P. (Noms de domaine Internet), cons. 6. 
16 Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991, Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme, cons. 36 
à 39. 
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constitutionnelle ; qu’il suit de là que l’article 3 de la loi ne porte pas à la 
liberté d’entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution »17. 
 
– Dans sa décision du 23 novembre 2012, Association France Nature 
Environnement et autre, le Conseil a jugé que la réglementation de la publicité 
pouvait être examinée au regard de la liberté d’expression : « les deuxième et 
troisième alinéas de l’article L. 581-9 du code de l’environnement instituent un 
régime d’autorisation administrative préalable pour l’installation de certains 
dispositifs de publicité extérieure ; [...] ces dispositions n’ont pas pour objet et 
ne sauraient avoir pour effet de conférer à l’autorité administrative saisie d’une 
demande sur leur fondement le pouvoir d’exercer un contrôle préalable sur le 
contenu des messages publicitaires qu’il est envisagé d’afficher ; […] sous cette 
réserve, ces dispositions ne portent aucune atteinte à la liberté d’expression »18.  
 
Dans cette même décision n° 2012-282 QPC, le Conseil constitutionnel évoque 
le lien entre la liberté d’entreprendre et la publicité, impliquant que les règles 
encadrant la publicité doivent respecter la liberté d’entreprendre : « en adoptant 
les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l’article L. 581-9 du code 
de l’environnement, le législateur a notamment entendu assurer la protection du 
cadre de vie contre les atteintes susceptibles de résulter de dispositifs de 
publicité extérieure ; […à cette fin, il a soumis à autorisation les emplacements 
de bâches et de dispositifs de dimensions exceptionnelles ainsi que l’installation 
de dispositifs de publicité lumineuse …] conformément au premier alinéa de 
l’article L. 581-9 du même code, la publicité doit satisfaire, notamment en 
matière d’emplacements, de densité, de surface, de hauteur, d’entretien et, pour 
la publicité lumineuse, d’économies d’énergie et de prévention des nuisances 
lumineuses, à des prescriptions fixées par décret en Conseil d’État en fonction 
des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de 
l’importance des agglomérations concernées ; […] en instituant un tel régime 
d’autorisation administrative, le législateur n’a pas porté au principe de la 
liberté d’entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les objectifs 
qu’il s’est assignés et proportionnée à cette fin »19. 
 
B. – La conformité à la Constitution des dispositions contestées 
 
Après avoir repris son considérant de principe sur le grief tiré de l’incompétence 
négative du législateur dans le cadre du contentieux de la QPC (cons. 5), le 
Conseil constitutionnel a rappelé qu’en vertu du onzième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 la Nation garantit à tous la protection de la santé, puis 

17 Ibid., cons. 15. 
18 Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et autre  
(Autorisation d’installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité), cons. 29 à 31. 
19 Ibid., cons. 25 à 27. 
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il a précisé que « pour assurer la mise en œuvre de cette exigence 
constitutionnelle, le législateur a réglementé les conditions de préparation, de 
fabrication et de vente des médicaments »(cons. 6). 

Le Conseil a ensuite relevé que de nombreuses règles législatives du CSP 
règlementent la profession de la pharmacie et que, pour l’exercice de leur 
profession, les pharmaciens sont inscrits à un ordre professionnel, doivent 
respecter un code de déontologie et sont soumis à la discipline de leur ordre. Le 
Conseil a également rappelé, en particulier, que les créations, transferts et 
regroupements d’officines de pharmacie doivent permettre de répondre de façon 
optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans les 
quartiers où sont ou doivent être implantées ces officines. Il a souligné que, 
toujours en vertu de dispositions législatives du CSP, toute création d’une 
officine, tout transfert d’une officine, tout regroupement d’officines sont 
subordonnés à la délivrance d’une licence par le directeur général de l’agence 
régionale de santé, licence qui fixe le lieu d’exploitation de l’officine. 

Le Conseil constitutionnel a jugé qu’en adoptant ces règles, le législateur a 
entendu encadrer strictement la profession et l’activité de pharmacien ainsi que 
leur établissement, pour favoriser une répartition équilibrée des officines sur 
l’ensemble du territoire et garantir ainsi l’accès de l’ensemble de la population 
aux services qu’elles offrent. Le législateur a ainsi poursuivi un objectif de santé 
publique. Les dispositions contestées renvoient à un décret le soin de fixer les 
conditions dans lesquelles peut être faite la publicité en faveur des officines de 
pharmacie afin de permettre l’application de ces règles.  

Le Conseil a, dès lors, jugé que ces dispositions ne privent pas de garanties 
légales les exigences qui résultent de la liberté d’entreprendre et n’affectent par 
elles-mêmes aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et, par suite, 
que le grief tiré de l’incompétence négative du législateur ne peut être invoqué à 
l’encontre des dispositions contestées. 

L’article L. 5125-31 et le 5° de l’article L. 5125-32 du code de la santé publique, 
qui ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, ont 
donc été déclarés conformes à la Constitution. 
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